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du 4 juin 195% fixant la composition, les dates d'appel et les trrêté porta nominat wt titu tion administrat ca 
obligations d'activité du deuxième contingent à incorporer 4 : DL Ï je 
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général de corps aérien à un officier général de l'armée de l'air 
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Ministère de la santé pfublique et de la population. 


Arrèlé portant délégation de signature (additif) (p. 8S88). 
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Atis de concours pour le recrutement d'un directeur de bureau muni- 

cipal d'hygiène (à temps partiel) à Romans (Drôme) (p. 8889). 
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LOIS 





LOI n° 54-909 du 14 septembre 1954 portant ouverture de 
crédits pour le voyage du Président de la République aux 
Pays-Bas (|). 


L'Assemblée nationale et je Conseil de la République ont 
delhibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art, 1” Il est ouvert au rainistre des affaires étrangères, 


dépenses ordinaires sur l'exercice 1954 et en addi- 


Loi ! 1 009 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (f} 
A ht le 
l'roiel de toi ‘n”' SNO0ÿ 
Rapport de M Gaillard au nom de la commission des finances (n° 8919 


Adoption sans débat le 29 juillet 1951 
Co:s de la République ! 
lrinsmission ‘n° 406, année 1954 
Discussion et adoption de l'avis le 931 août 1951 


Assem'ilée nationale 


Acte rris de l'as conforme le 21 noût 1954 
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nn | 
15 Septembre 145: 





ion aux crédits ouverts par Ja loi n° 53-1909 du 31 décembre 
1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 13 millions 
francs, applicable au chapitre 3:-%6 (nouveau): « Frais de 
vovage, de séjour, de représentation et divers occasionnés 
le voyage du Président de ;a République aux Pays-Bas 
Art. 2. — Conformément à l'article 4 de la loi de finanves 
pour l'exercice 1954, une somme de 135 millions de francs e. 
tre de l'exercice 1954 
« Dépenses éventuelles et accidentelles 


annulée sur les crédits ouverts au t 
chapitre 37-94 : 
pu iget du ministère des finances, des affaires économiq les 
et du plan (1 — Charges communes). 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etit, 
Fait à Paris, le 14 septembre 1954. 
RENE COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
manistre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURE, 





+0. 


LOI n° 54-510 du 14 septembre 1954 complétant l'ordonnance 
n° 45-2456 du 19 octobre 1945 portait statut de la mutua- 
lité (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Pré-ident de la Fépublique promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


Article unique. — L'article 19 de l'ordonnance n° 45-2456 du 
19 octobre 1945, portant statut de Ja mutualité, est compl 
ainsi qu'il suit: 


« Toutefois. le minis!'re du travail et de la sécurité sociale 


et le ministre du budyet peuvent désigner, par arrêté pris après 
avis de la section permanente du conseij supérieur de Ja 
mutualité, les sociétés mutualistes qui, parmi celles assurant 
la gestion d'œuvres sociales dans les conditions définies aux 
articles 48 et 49 de la présente ordonnance sont admises à 
effectuer des dépôts dans les banques agréées à recevoir Jes 


fonds des organismes de sécurité sociale ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 14 septembre 1954, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 





Loi n° 54910. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi ‘n° 4420) ; 
Rapport de M. Couinaud au nom de la commission du travail (n° 3644 
Avis de la commission des finances (n° 3380) ; 
Adoptiou sans débat le 9 juillet 1954. 
Conseil de la Répubtique : 
lransimiseion (n° #18, année 1954 ; 
Kapport de M. Abel-Durand au nom de la commission du travail (m° 903, 
aanée 1954) ; 
Discussion et adoption de l'avie le 34 août 1954, 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 31 août. 1954, 
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LOI n° 54-911 du 14 Septembre 1954 tendant à modifier la loi 
n° 59-960 du 8 août 1959 relative à l’aide financière apportée 
aux agriculteurs victimes de caiamités publiques (! 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la Républiq 

béré, 

L'Assemblée nationale a idopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
{ r suit: 


\rticle umque. — les dispositions de l'article 40 de la lo 
n° 59-800 du 8 août 1950 sont remplacées par les dispositions 
tes : 
« Art. 10, — La eection viticole du fonds national de solidarité 
le est alimentée par les ressources suivant 
{> L'intégralité du produit de la majoration du droit de 
creubtion prévue à l'article précédent, Ce produit sera ratt 
à un chapitre spécial du buüget de l'agriculture se:on la proct 
dure des fonds de concours; 
2° Les subventions éventuelles qui lui seraient accordtes 
par les départements, communes, établissements publics et par 
toute personne physique ou morale, 
« Sur propositions motivées de 11 commission visée à l’ar- 
tele S, deuxième alinéa ci-dessus, notifiées à Ja caisse nationale 
de crédit agricole, la section viticole du fonds national de 


larité agricoie peut: 
« a) Prendre en charge tout ou partie des deux premières 
inuités des prêts consentis aux v'licuiteurs en application de 
l'article 23 de la loi du 21 mars 1948 et de l'article G4 de la loi 
4; septembre 1948. 


Lorsqu'une des annuités onu les deux annuités visées à 
l'alinéa précédent sont échues antérieurement au 8 août 1950 
] bénéfice des rermises est report ù à due concurrence. eur il 


innuités à échoir postérieurement à la date d'entrée en vigueur 
de Ja présente loi; 

« b) Prendre en charge, dans les conditions fixées par arrètés 
du ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques tout ou partie de Ja traisiéme annuité 
dans le cas où les viticulteurs sinistrés seraient à nouveau 


victimes de calamité publique au sens de l'article 64 de la loi 


n° 48-1516 du 26 septembre 1948 modilite, dans les trois années 
qui suivent celle du sinistre; 

« c) Prendre en charge, dans les conditions fixées par arrêtés 
du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques tout ou partie des troisième et quatritine 
annuités lorsque par suite de Ja calarmité ayant motivé le pret, 
l'arrachage et la replantation de la vigne sont reconnus néces- 
saires et lorsque ces opérations sont effectuées conformément 
aux modalités fixées par lesdits arrêtés. 

« L'excédent d'actif de la section viticole du fonds de soli- 
darité agricole, en cas de liquidation de ce dernier, est versé 
au fonds national de progrès agricole institué par le décret du 
15 janvier 1947 (section vilicole). 

« En outre, la caisse de crédit agricole mutuel préteuce 


pourra accorder aux sinistrés qui en feront la demande le 


report des deux premières annuités ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 44 septembre 1954. RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le rainistre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Loi n° 34-911 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
\iscmblée nationale 


lrojet de loi (u° 779 


Kapport de M. Gabelle au rom de la commission des Gaoaaces ‘n° A 


Avis de la commission des boissons (n° 8704) ; 
Adoption sans débat le 9 juillet 1954 
Conset! de la République : 
lransmission (n° 415, année 1954 
Discussion et adoption de l'avis le 31 août 1954 
Aisemblée nationale : 


Acte pris de l'avis conforme le 31 août 1954 


HS ——  — 
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LOI n° 54-912 du 15 sentembre 1254 précisant la définition 


des actidents du travail en agriculture |! . 
\ i { à } 
\ ( { À 
] IE \T ll Ja 1 { 
deu NP 
l { l 
1 1 
1 1 . [! t 
l id r À le 1 | nt ; ' 1 da la ect 
le par 11 11 4 [el interro pui 1 leto { \ | 
è par il P inel o \ | IR t ae 1 np 
] 1 1: { | l'I \! 
{ . Pa ] | | 1] Î 


! \! 
1 1 le l'a [Lun 
ROGER HOUIM 1, 
ministre du travoil et di la st rit ‘ le 


LOI n° 54-913 du 15 septembre 1954 modifiant l'article 9 de 
la loi du 3 mai 1844, modtfise, sur la police de la chasse, 
en vue d'autoriser la chasse au vol 


\ssembli ilionale et le \ Répu l 
TN 
\s nhle itiona! 1 ad plié, 
Pi sident li 14 R publique pro ti! | la | d il 
teneur uit : 
rticle unique. — Le premier alinéa de l'article 9 de la 1 


du 5% mai 1844, modillée, est modifié comme suit: 


elui qui l'a obtenu le dro't de chasser de jour, soit à 


vr2 TRAVALIX PRHEPARATOIRE ) 

nt 

Proposilion de lo n A 

Ï rt d \l Ch ultier onu non la la commis on le l'arrk 
} I 
U DITFE 

Adoption sane débat le ®? juillet 1954 

nl de la Républi 

Iransmaission (n° 4%, anne 1953 

kK 1pport dg M. l'erdereau 1 nom de la commis va de l'asricu'lure (a* 
sante 1454 

Discussion et adoplion de l'avis le 31 noût 144 

l 

Acte pris d vis coulorme Î| { 165,1 
191 TRHAVAIX PKEPARATE Ï 

ntiée nat 

Propostlion de lo ao" 23 

l'roposihion de loi transmise } le Conseil de la République fn° 8359 : 

Kapnort de M Tlriout nom de la comm "u de 1 F it u* 871 

Adout: i 1 t } 1u,1 
de la Répul 

lransmission (a +00, aunte 1954 

Rapport de M. Poutbriand au nom de la commiss on de l'agriculture (n° 52: 


Assemblée nationc! 








——_———_—— _— —_— ————— — —_——— 


LOUIS-l'AULL AUJOLHLAT 
—$ _- 








Dans le temps où la chasce est ouverte, le permis dont 


1 


aunée 1%,4 


Discussion et adoption de l'avis le 1 août 1954 








8880 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


16 Septembre 194 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





soit à courre, à cor et à cri, soit au vol, suivant jes distinc- 
Uon 


Le reste sans changement.) 


utée comme loi de l'Etat. 


1954. 


La pri sente loi sera exé 


Fait à Paris, le 15 septembre 
RENE COTY, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseu des ministres, 


VIERRE MENDES-FHANCE, 


Le ministre de l'agricullure, 


ROGER  HOUDET, 





++ 


LOI n° 54-914 du 15 semtembre 1954 modifiant l'article 12 de 
la loi du 3 mai 1844, modifiée, sur la police de la chasse, 
en vue de réprimer la chasse dans les réserves |! . 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulg ie Ja loi dont Ja 


teneur uit 
paragraphe 1° de l'article 12 de Ja loi 


Arlicle urnrque. Le 1 
comme suit: 


du 3 mai 4844, modifiée, est moditit 
en temps prohibé ou dans les 


par le ministre de lagricu:- 


1° Ceux qui auront chassi 


7 or\t ue ha = [a app )Uvees 


La prest nte loi sera exécutée comme Joi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 15 septembre 1954, 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 


Le ministre de l'agriculture, 
HOUDET, 


ROGER 


FHAVALX PREPARATOIRES (1) 


l'roposilion de loi (n° 8232 


lroposiiion de loi transmise par le Conseil de la Républiqne (n° R350 : 
Kapport de M. Bricout au nom de la commission de l'agricullure (n° 8392) ; 
Adoplion sans débat le 29 juiilet 1454, 
Conseil de la République 
Lransm sion (n° 470, année #54 


Kapport de M. de Ponthriand au nom de la commission de l'agriculture 


innde 14,4 


Discussion et loplion de l'avis le 94 août 1054. 


l'uvie conforme le 931 août 1954, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


————— 


Décret n° 54-915 du 14 scptembre 1954 modifiant le décret 
n° 54-576 du 4 juin 1954 fixant la composition, les dates 
d'2ppel et les obligations d'activité du deuxième contingent 
à incorporer cn 1954, 





Le président du coûse!l des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Elat aux forces armées 
guerre) et du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
cconomiques, 











Vu Ja loi du 31 mars 1®8 relative au recrutement de l'armée: 

Vu Ja loi du 15 décembre 1932, relalive au recrutement de 
l'armée de ner; 

Vu Ja loi du 11 avril 1935, relative au recrutement de l'armtée 
de l'air; 

Vu la loi n° 59-1478 du 30 rovembre 19% portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif et modifiant certain 
dispositions de la loi du 21 mars 1928, relative au recrutement 
de l'armée ; 

Vu le décret du 5 juin 1931 relatif aux règles d'affectation 
des con‘ingents ; 

Vu le décret n° 52-960 du {7 avril 1952 relatif à l'application 
des dispositions de l'article 5 de la loi n° 50-1478 du 30 novem- 
bre 1950 (durée du service actif des sursitaires) ; 

Vu le décret n° 54-206 du 27 février 1954 fixant la compo 
sition, les dates d'appel et les obligations d'activités du prenuer 
contingent à incorporer en 1954, 


Art. 47, — Je deuxième alinéa de l’article 17 du décret 
n° 54-576 du 4 juin 1934 est abrogé et remplacé par les disp 
silions suivantes : 

gens nés entre Je 1 septembre 1933 et Je 
ces dates incluses, qui ont été reconnus aptes 
les conseils de revision de leur classe 


« Les jeunes 
15 février 1954, 
au service militaire par 
d'äge 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forre 

ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexéeutic 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 


Fait à Paris, le 11 sep'embre 1954. 


arInees, le 


VIERRE MENDÈS-FRANCE 


Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la défense nalionaue 
et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le murustre des finances, des affaires é. onomiques 
et du plan, 
EPCAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aur [orces armées (querre), 
JACQUES CHEVALLIER, 
Le Secrélaire d'Etat aux finances 
. 4 pe ,» 
el aux affaires CCONOTUQUES, 
GILRERT-JULES, 


_ RSS  — 





Décret du 15 septembre 1954 conferant les rang et appetlation de 
géneral de corps aérien à un officier général de l'armée de l'air 
(1": section du cadre de l'état-majo0r général). 





iblique, 
ministres. du 


armées el du secré- 


Sur la proposition du président du conseil des 
minis're de la défense nationale et des forces 
laire d'Elat aux forces armées (air), 
Vu l'arlicie 30 de la Constitution de la République française en date 
du 2; octobre 1956: 
L 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art, fer, — Les rang et appellation de général de corps aérien 
sont conférés dans la {re section du <adre de l'état-major général à 
M. le général de division aérienne Geiée (Max-Paul-Louis), à compier 
du {+7 septembre 1954. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'’Elat aux 
forces arinées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, dt 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 15 septembre 1954. 

RENÉ COTY, 
Par Je Président de Ja Répubiique: 
Le president du conseil des miinistres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
EMMANUEL TFMPLE. 


Le secrétaire d'Flat aux forces armées (air), 
DIOMÈNE CATROUX. 


— ++ 
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Décret du 15 Septembre 1954 portant nomination 
d'un officier général de l'armée de l'air, 





Le Président de la République 


, 


Sur la proposilion du président du conseil des minis! ä 


mninistre de Ja défense nationale et des forces arinées el du s 
tuire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 939 de Ja Conslilulion de la République française e 
te du 23 octobre 1916; 

Vu ja loi du 14 avril 1522 sur l'avancement dans l'armée: 


da 


Vu la loi du 9 avris 1955 fixant le statut du personnel des cadres 


acufs de l'armée de l'air; 
Le con&æil des ministres entendu, 


| Mcrèle : 


\ 


rt. fer, — FE:t nommé, à titre définitif, dans le cadre de 
major général, {re section (active), pour prendre rang du 1° se; 
tembre 1951: 
Corps des officiers de l'air, Cadre navigant. 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Viguier (Armard),. 


art. 2, — M. le géréral de brigade aérienne Viguier (Armand 


est maintenu dans ses fonctions de directeur régional du materiel 
{ 


de l'armée de l’air en Afrique du Nord. 


Art. 3%. — Le président du conseil des ministres, le ministre d> 
Ja défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 


iux forces armées (air) Sont chargés, chacun en ce qui le « 


cerne, de l'exécution du présent dé‘rel, qui sera publié au Journal 


ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 sep'embre 1954, 
PEN COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRAN E 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
EMMANURI, TEMVIF, 
Le Secrélaue d'Elal aux lorces armées !air 
HOMEDE CATHON X, 


————. —.$#-#-2- 





Décreis du 13 septembre 1954 portant affectation d'officiers généraux 


de l'armée de l'air. 





Le Président de la Républiqu 

sur Ja proposition du président du ronseil des ministre d 
ministre «Je la défense nationale et des forces armées et du se 
taire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu l’article 20 de la Constitution de la République française € 
date d'1 27 oc!obre 19%; 

Le conseil des ministres entendu, 


lécrète : 
\r 
de l'aviation de chasse : 

M le général de brijade aérienne Challe (Bernard-Georges-André# 
Joseph) 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre dé 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Ela 
aux forces armées (air) sont chargés, chacur , 
cerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journ 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 septembre 1951, 

NER&G COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENNÈS-FRANE 
Le ministre de la déjense nalionale el des Jorces armce 
EMMANUEL TEMPIPF, 
Le seen taire d'Elat aux forces armées {au 
{ . 
DIOMÈDE CATROUX, 


——— 0 2 -—— 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président di conseil des ministres, du 
Ministre de la défense nationale et des forces armées et du secn 
laire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 20 de la Constitution de la République française en 
dale du 27 octobre 1450; 


Le conseil des ministres en 


endu, 





éla! 


{, fer, — Est nominé, à compiler du fr octobre 1951, inspecteur 


\ en ce qui le con- 
il 








[n 
\ {sr (! l "| | ‘ ( [1 
i i l Ma 
M. le £ éral di id + \! \ Ï l n 
ment d M at 1 Î l 1 lo \ugu 
1 t 1 l'a * v! 
vrt, 2 Le pre ] rai | ninis{r 
la défens 1 n Î [ ës Art t [EE 1 
Lux forces armées (air) < He eu qui 
cerne le l'ex: ) { ] ‘ lou 
1} n1 - |! }: ! t 
ojjirrel 4 1h ] 1 
Fait À Pari e ! sep'einbt ! î 
AY OTY 
Par le Président de la Républiq 
Le président du consenH des minmst 
PABIRE MEADES FAN F 
Le ir tr la « é ) t'unal t d ) S € mées, 
FMUMANI DR TEMT IR 
L ecrétaure d'Etal ui 2 arm ir), 
DIODMEDE CArROUX, 
6 @ &—--— —— 
Le Président d à Républi 
sur la | QUE "à lu Jr é 1 1 li A 
WEREE re d IA 1 t | nA m1 | ! | Î t 
ure d'Etat aux rx irti 
Va L'article 2 di 1 Consli d \ ép i ( ni cé 
dale du 27 octo 19%, 
l 4 ne le | 
Lu 
\ 1er | DELL ' np lu fer 11 
M. le gi l | Frand \ 
rémmplacenn t d u , ra \ « | J: 
| ist TU 1 à ; 
art ) l 4 « j | ll i | l ‘ 
Ja ] ra (RE. l { ‘ ‘rtu lit l'Etat 
uix for tri i sont cl « cha \ en qui 
cerne le lex ju pri t d \ pu Jui 
»11 el à \ !! publiq à 
Fa 1 Paris, Î P re 19,1 
LH et Or" 
Var le Pré-ide Ï \ | 
Le mes dent lu conseul drs rionit È 
PAKRGRE MENDES-H HAN 
Le ministre lo ds nat ole el des Jorces armi "1 
FMMANLE RATIUE 
1 ecrélaire d'Etat aur lorces armée 
DIOME DR Ai tx 
- ++ _— 
Le Président de la 1 bliqy 
i l 
Sur ln proposil h du pre ident d n& dl mit ré { ra 
re de la défense naliona el du forces art : du ‘1! 
d'Etat aux force irinct dit 
{ 1 * an , t 
Vu 1! irlicie 0 de la Constitution de la Képublique française 
date d 27 ecotbre 14%, ; 
Le con | d I rt t lu lu, 
Décri e 
Art. 1° Est nommé, à compiler du {fr sepleimbre 1954, comman. 
dant de la 4° région aérienne 


M. le général de brigade aérienne Dechaux (Jean en re mplace- 


ment de M. le g'néral de brigade aérienne Saubestn Vincethit- 
Leoret À tppelé à d'autres fonction | 

Art. 2 Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nalionale et des forces armé et le secrétaire d'Etat aux 
forces armmees ait soil chargés Chacun eh ce qui le Conhsert e, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 15 septembre 1951 


MENÉ CUT, 
Par le Président de la République 


Le président du co l d ministre 
PIEPRE MEN FRANCE 


Le ministre de la dé nationale et des Jurces armées, 
EMMAaNtT! ENPIK 
Le secétaire d Etat aux force arr ÿ (air), 
DOME Cara 














à 
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Délegation de signature. 


armée marine), 


Le secrélaire d'Etat aux force 
Vu le décret du 3 septembre 1954 portant nomination de membres 


du Gouvernement; 


Vu le décret n° 47223 du 93 janvier 1947 aulorisant Jes ministres 
à déléguer leur signature: 

Vu l'arrêté du 11 seplembre 1953 portant nomination au cabinet 
du =ecrélaire d'Elat aux forces armée marine), 

Arrèle : 

Art. 4° — Hélégalion permanente de signature est donnée à 
A Hobert Cousin, préfet, directeur du cabinet pour signer, à 
l'i lusion de l l ton actes, arrêtés et décisions relevant de 
la compétence du secrélaire d'Elat aux forces armées (marine 

Art. ? Le pr nt arrété, qui prendra effet à compiler du 4 se] 
term 15 era publie au Journat officiel de Ja République fran 
qui 

Fait à Paris, le 13 seplembre 1954, 


HENRI CAILIAN\ET 
Dee - 


MHomination du chef de l'état-major particulier du secrétaire d'Etat 
aux fosces armées (guerre). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Vu le décret du 19 juin 195% portant nomination des merpbres du 
Gouvernenm hf, 
Arrole 
Art. 1er M le colonel Valette (Fernand-Aimé) est nommé chef 


de l'état mayor parüculier du secrétotre d'Etat aux forces armées 


art. ? Le pré t arrété f bi au Journal ofliciel de la 
République francarse 

Fait à l'aris, le 15 septembre 1954. 
JACQUES CHEVAIIIER, 








+ ® + 
Délégation de signature. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées {guerr }, 
Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernernent 


Vu l'arrèté du 15 septembre 1953 portant nomination du chef de 


l'état major parlicuber du corelaire d'Elat aux forcés arméces 
(guerre), 
Arrotle : 
Art, {e Délégation permanente est donnée à M. le cçalonel 


Vülults Fernand-Auné), chef de Félat-major particulier, pour signer, 
à l'exclusion da décrets et concurremment avec M. Maignon., direc 
teur du cabinet, tous actes et arrêt: relatifs aux affaires d'ordre 
purement tnililaire relevant de la compétence du secrétaire d'Elat 
aux forces armées (guerre) 
art, 2 Le présent arrèlt 
République francaise. 
Fait à Paris, le 15 : 


sera publié au Journal officiel de la 


plembre 1254 
J\CAUXS CHE VAIZIEN, 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAÎRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 14 septembre 1954 chargeant le ministre de l'industrie et 
du commerce de l'iniérim du ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan. 





Président de la République, 


Le 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu les articles 49 et 6 de Ja Consiütulion de :a République 
françuise, 
De. rè!e : 


Art. for — M. Henri Uilver, min'stre de l'industrie et du rom- 
merce, est chargé de l'intérim du ministère des finances, des affaires 
évonom'ques et du plan pendant l'absence de M. Edgar Faure. 

art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 


République française. 
Fait à Paris, le 11 septembre 1954. 


4 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiiqgue: 
Le président du conseil des ministres, 
VIéR NE MENDÈS FRANCE 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
GUÉRIN DE BEAUMONT, 
6 © &— 








_ 


Décret du 15 sestembre 1954 portant réintégration, nominations 
et mutsticns de trésoriers-ÿayeurs généraux, 





Par décret en date du 15 septembre 1951: 
M. Champagne  (Sndré-Robert-Germain-Victor), résorier-payenur 


général de la Haute-Marne, esl nominé trésorier@gayeur général 
département de l'Orne (4e catégorie}, en remp'acement de M. Les: 
qui à élé placé en service détaché, 

M. Champagne  (André-Robert-Germain-Victor),  {résorier-] 
général de ne, non insiaié, et affecié provisoirement et 
service à la trésorerie généraie du département de 


avelur 


Eure (1° calégorie à titre personnel), en remplacement de M. Meyer 
qui a ét# admis à faire valoir ses droits à la retraite, d 
Son cautionnerment est fixé à Ja somme de 6 millions de franc 
M. Terrier (Louis-Léonce-Heclor), trésorier-payeur général en ser- 
vice détaché, est réintégré dans son cadre d'origine et nommié ! 
sor.er-paveur général du département de l'Orne (4% catégorie à titre 
personne:), en remplacement de M. Champagne qui a reçu une au 
aflectatisn. 

Son cautionnement est fxX£ à la somme de 5 mil'ions de francs. 
M. Lacroix (Paul-Emile), receveur parliculier des finances à 
Béthune, est nemmé trésorier-payeur général du département de la 
Iauie-Marne (5e catégorie), en remp'arcerment de M, Champagne 
a recu Une autre affeclalion {cycle 1954 B, 2 lour, receveurs parli- 
cuhers Hinances el receveurs-percepteurs). 

son cautionnement est fixé à ia somme de 5 millions de francs. 


M. Grmaux (Marcel-Camille}, trésorier-payveur général d'Eure-e!t 
Loir, en service détaché, est nommé lrésorier-payeur général du 
département de ïa Loire (2e catégorie), en remp'arement de 
M. CUomitet qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite 

M. Grismaux est maintenu en service détaché, 

\. Vargaud (Ernest), trésorier-paveur général de la Savoir, est 
nommé tresorier-payeur général du département de la Loire (2 caté 
gore), en rernpiacement de M, Grimaux, placé en service délaché, 
son cautionnement est tixé à Ja somme de 6 millions de franes, 
M. Mayer (Paul-Simon-Aifrel1), afminisirateur civil de classe excep- 
‘onnele à l'administration centrale des finances, est nommé lrés0- 

JeUT Lente rai ( riement de la Savoie {ie catégorie), ea 
templicement de M. Dergaud qui a recu une aulre affectalion 
1955 B, 3e tour, admin'stration centrale des finances) 


Son cautionnement est fixé à la somime de © miilions de fran 


+8 — 








Décret du 15 Septembre 1954 portant mutations et nominations 
de receveurs particuliers des finances, 





Par décret en dale du 15 septembre 1951: 

M. Monlaü (Jean-Bapliste}, receveur particuiier des finances, af 
à la recelle générale des tinances de la Seine, et nommé receveur 
particulier des finances de l'arrondissement de Lorient (fre calr- 
gorie), en remplacement de M. Bonnin, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

son cautionnement est fixé à la somme de 3.675.000 F. 

Af. Pons (Victor), admini<traleur civil de tre classe à l’administra 
ton centiraie des finances, est nommé receveur gparticu.ier des 
finances de l'arrondissement de Vienne {17° catégorie), en rempiace- 
ment de M. Soumet, décédé {cycle 1954 B, 3° tour, administration 
centrale des finances) 

son caulionnement est fixé à la somme de 3.675.000 F. 


M. Louton (André-Jean), receveur particulier des finances à Rom, 
est nomms# rev“eveur parlicuiier des finances de l’arrondissement de 
Béthune (1re calégorie), en rempiacement de M. Lacroix, qui a élé 
ühp)pe © à d'autres fonctions 

Son cauliannement est fixé à la somme de 3.675.000 F, 

M. Nayrolles (Raymond-Georges-Gabriel), administrateur civil de 
{re casse au ministère de Yindustrie et du commerce, est nommé 
receveur particulier des finances de l'arrondissement de Riom (2° raté- 
gorie)}, en remplacement de M. Louton, qui reçoit une autre affec- 
tation {eyc'e 1954 B, & tour, candidats au choix du Gouvernement). 


Son ecaul ? 


onnerment est fixé à Ja somme de 3.110.900 F. 


— +8. 





Décret du 15 ceptembre 1954 portant révocation d'un trésorier-payeur 
des territoires d'outre-mer. 


—. me 


Par décret en date du 15 septembre 1951, M. Bertaut (Pierre- 
Eugene-Francois-Maurice-Sléphane), trésorier-payeur du Cameroun, 
est révoqué de ses fonctions sans suspension de ses droits à pension, 


60e - -— 





Incidence sur les prix des dispositions portant réforme fiscale. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu l'ordonnance n° 55-1383 du 30 jun 1915 relative aux prix; 
Va la loi n° 51-404 du 10 avril 1954 portant réforme fisca!e; 
Vu l'arrêté no 22-666 du 17 février 1951; 

Après avis du comité nauonal des prix, 























16 Septembre 1954 JOURNAL OFFICIEL PER LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 8883 
= _ — — ——_—— - — 
arrûle Décret du 15 septembre 1954 portant admission à la retraite 
Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions de l'arréé no 2 GX en d'un recteur. 
jate du 17 février 1%54, et sous réserve, d'une part, qu'aient 4 
accomplies les formalilés prévues par l'instruclUion publiée au Lul- Le P : i 
etin officiel des services des prix du 8 juilel 1&4 el le communique Surler ort du y e 


gublié au Bulletin officiel des 
d'autre part, qu'une notilicall 


1 U 
dans : 


Prices des pnr du 21 août 1%4, et 
nn d'Opposiion N'ait pas 
ions de l'articie 2 du présent arrûté, les prix limite 
des produits, travaux et services toutes taxes comprises peuvent être 
wajorés par rapport au niveau qu'ils avaient atteint le 8 février 1%, 
toutes taxes conxprises, des répercussions de l'entrée en vigueur des 
dispositions de la loi n° 354-404 du 19 avril 1954 portant réforme fiscale, 
irlles que ces incidences ont été déterminées dans les 


déposés 


es condi 


barèimes et 
du comimmis<ariat général aux prix en appliauon de 
4 





J'instrucüon el Gu Communiqié susvises, 
art. 2. — Les aménagements de prix en hausse pouvant r“ l'es 
de l'application de l'article 1° du présent arrèté cesseront d'être 
*s à l'expiration d'un délai de hüit jours qui commencera à 
rire à partir de la notiflcalion d'opposition par lettre recormrmar 
accusé de réception adressée par le Commissaire aux prix 
compétent à l'entreprise ou organisme avant déposé les barèrnes ou 
fs prévus par les instruction et communiqué visés à l'article 1" 
La notification d'opposition devra être éventuellement formuire 
da les quinze jours suivant Ja publication du présent arrè'é 
art. 3. — Les notifications d'opposilion visées à l'arlicie 2 da 
} nt arrêté devront faire res: f hiffre r 1 au titre d 
| lence fiscale pour les produit travaux où services considérés, 
] risaiion de majoralion accordée par l'article 1° Gun £g t 
Lé sera réduile au chiffre ainsi nolifié, 
Fait à Paris, le 5 septembre 1951. 
EDGAR FAURB, 
Remboursement des charges sociales et fiscales 
aux entreprises exportatrices. 
Le Minisire des finan ce les affaires 6 )110 141 jJue; { lu , 
Vu le décret n° 50-1261 du 6 octobre 490; 
Vu les arrètés d'appiicalion du 20 juin 1952 modifiés, 
Arrète 
Art, fer, — Sont ajoutées aux listes des marchandise: dont l'ex] 
talon ou Ja réexportalion, en suite d'admission temporaire à 
transformation, n'ouvre pas droit au remboursement des chars 
sxiales et fiscales, Isle figurant à l'annexe II de l'arrêté du 20 juin 
1952, les marchandises ci-après: 
871. — Déchets de Jaine ou de poils fins, purs ou mélangés 
ex S::. — Poi!s grossiers de Dbôtlrs des esnè s bovine ou che 
ainsi que ceux des chèvres mmunes et simiiaires purs 


ou mélang 
Poils de chèvi , 
Art, 2, — Le présent arrèlé sera applicable aux affaires d'expor- 
tabon en simpie sortie et de réexportation en suite d'admission lem- 
poraire après trans{ormalion feront l'objet de déciaraltions en 


QUAI ICT 
douane enregistrées à compler du {7 décembre 1991 


4 |a v4 s, peignes el cardes 


! 
Art. 3. — Le présent arrèlé sera pubiié au Journal ofJiciel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le {5 septembre 141 
Le ministre des [Jinanres, 
des af/aires econornyues CA 4 du pla 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT LOT, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 7 septembre 1954 relatif à la nomination 
d'un administrateur de la Réunion des théäâtres lyriques nalionaux. 





Par décret en date du 7 septembre 1951, M. Maurice Lehmann est 
Ynainlenu, à r du 1° ton 19%4, dans ses fonctions d'admit 


partir 
L 
trateur de la Réunion des théâtre vriques nationaux, pour U 
ivelle période dont la durée à F1 é à un an sur sa demande 
Les dispositions dé urtic'es 2 et 3 du décret du 15 »vcimbne 1951 
icmeurent eu vigueur pend cette ps ] 








) l { n CURE { { Î , coli . 


de l'exéculion du présent décret, qui sera pubiié au Journai offrit 
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VIENNE MEXDES-FHRAN 

I minis e [uontion nd iate, 
AN ! l * 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 

DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
POSTES, TELESRAPHES ET TELEPHONES 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Délégations de signalure et de pouvoirs, 


Le ministre de l'indu 
Vu le décret du 235 janvier 1917 aulorisa | hi ! à déléguer 
par arrèlé, leur signalu 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. H'ancard 
(Jean), directeur des carburants, pour signer au nom du 1m 


40 Les décisions d'approbation des march et conventions de 
toute nature afflérent à la construction de dépot d'hydrocarbures, 
pipe-lines et ouvrages annexi 

2o Les décisions d'attribution de crédit vux ord ten ( 
daires chargés de la consiruction de dépôts d'hvdroca res, pij 
lines et ouvragt annext 

so Le décision porta 1 Ï \ d ) ! 1 b 1 de 


recherches de pétrole 


io Les pièces compt ! t la gest lu fonds d en 
aux hydrocarburt 1 4 

5o Les décisions à prei ( \ | le 12 4 lu 9 avril 
10,2% fixant étendue et modalite l'a ; d | le f{imu) 
cire accordée par ledit fonds de souti i l 
d'actions ou de | } | | i 1 4 11 10 
recherches et d'ex] | 

{ Le 1 roha \, } t leg 
de la ré 1 ! , 
to t ! 








—— 
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e-——— ns merteenns 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 





Vu le décret du 23 ja er 1947 autorisant les m nistres à déléguer, 
Arrêté 

Article unique Délésalion permanente de signature est donnée 
à M. Louis Saulgeot, directeur du gaz et de l'électricité, pour signer, 
au nom du ministre, les arrêtés de déelaration d'utiité pablique des 
Î ux de production, de transport et de distribution de l'énergie 
électrique el du guz. 

Fait à Paris, le 45 septembre 1954, 

HENIJ ULVER. 
—. 66e - -— 

Le min.stre de l'industre et du commerce, 

\ a loi validée du 19 janvier 1913 pu tant réorgan sation de la 
Je partition ‘les | oduit industriel É : 

Vu le décret n° 49-438 du 25 janvier 199 por'ant fixation des condi- 
{ions de réparlition dé matières premières et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de répartiüon sont encore 


lienenen! " 
] 11 LL | \lle s 
Vu le décret ne 50-84 du 18 jansier 190 transféränt au ministre 


de indaxtrie el du commerce certaines attributions en matière de 
ravilatiernt il, 
A rt { 

Art, fe élévation est donnée au directeur des industries chi- 

niques pour exercer, en ce qui concerne les produits industriels 

et imatières premières relevant de sa direction, les pouvoirs conférés 


I (! 
par la lo) isvisée da 19 janvier 1943 aux répartiteurs. 





- À 9 5 - Le directeur des industries chimiques peut, sous sa 
responsabilité el par décision expresse, déléguer lesdits pouvoirs, à 
l'exception du ponvoir réglementaire, à tout fonctionnaire ou agent 


viacé sous ses ordres 


Fait à l'aris, le 15 septembre 1951, 
HENRI UI VEN 


— — 0 © ———— 


1 


Le eni tre de l'ind ié et dy commerce, 
Vu l'ordonnance du 23 septembre 1911 portant organisation du 
Juinistère di 1 production hhemstrielle ; 
Vu le décret du 23 janvier 1943 autorisant les ministres à déléguer 
Dar ruie t - £ gil turt 
Arrett 
Art. fer Délégation permanente de signature est donnée à 


M. Desrousseaux, directeur des mines et de la sidérurgie, à l'effet 
ier au non du ininistre de l'industrie et du commerce: 


ct 12 

jo Les di ions d'approbation préalable sur les délibérations du 
(e eil d'administration des Charbonnages de France soumises aux 
conditions fixes à Fl'arlicle 18 du décret du 16 janvier 1917 fixant 
lé statut de cet établissement; 


2o Les décisions d'approbation des délibérations des conseils 
d'administration des houtllères de bassin soumises aux conditions 





fixées à l'article To du décret no 47-157 du 16 janvier 1947 portant 

tatut di houltèrt le bassin et modifié par le décret n° 47-1066 
du 12 juin 1917 et par le décret no 48-123 du 23 janvier 1948; 

Le rrètés où décisions approbalives de dérogalions aux rè.1e- 
mien ir ppareils à pression de vapeur ou de gaz, les arrêtés 
i int agrément des générateurs d'acétvlène, sur Favis émis dans 
chaque 1S par JA commission centrale des appareils à pression qe 
Vapnt r ou de ga 

i ] irro lt {1x | 

a) Les prix et le ondi'ions de cession à bord des navires de 
liner © rendus frontière des charbons et des brais nnportés; 

b) Le< prix de revente des charbons par les importaleursæeven- 
deurs au départ des ports et les prix de revente frontière sur péniche 
Ô!! O!1 ; 

prix de vente des azglomérés fabr'qués par les usines au 
htloral, de Strasbourg et de la région parisienne; les prix de cession 
des produils destinés à ces usines, ainsi que les bases de compen- 
alion des prix des charbons et brais en provenance des mines €t 
usines francaises et sarroises où de la JTrontière terrestre: 

d;) Les bases de compensation des prix des charbons importés en 
Afrique française du Nord, et les bases de compensation des prix 
des charbons d'origine nord-africaine expédiés dans un territoire 
hord-africain autre que le lerriloire de produclion; 

oo Les di ions portant attribution des subventions à la caisse 


de compensation des prix des combustibles minéraux solides, au 
BR. 6. 6. MF, M. et aux entreprises de recherche et de prospec- 
lion minières, et les décisions portant participalion de la métropole 
au déllcit des honillères du Sud-Oranais, 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Pari le {2 septembre 1954. 


— 0 + —— 


HENRI ULVER. 


Le aninistre de l'industrie et du commerce, 

nbre 194: portant orgauisalion du 
trielle : 
autorisant les ministres à déléguer 


Va l'ordonnance du ?S septer 
ministère d \ production indus 

Vu le décret du 23 janvier 1957 
} Lrele leur Signalure, 





Arrête: 

Art. fer, — Délégation permanente de signalure est donnée À 
M. Daval, ingénieur général des mines, président de section ; 
conseil général des mines, chef de l'inspection générale, à l'effet de 
signer au nom du ministre de l'industrie et du commerce: 

jo Les arrêtés d'agrément d'appareils et d'explosifs pour leur ut 
salion € mines #risoutcuses el poussiéreuses, Sur avis du conseil 
général des mines; 

20 Les arrêtés d'agrément de matériels électriques pour leur emp'oi 
en mines grisoateuses et poussiéreuses, sur avis de la Comenissio? 
des recherches ge eh rt sur le grisou, les poussières et les 
explosifs employés dans les mines; 

3° Les approbations de dérogations particulières et les arrêtés de 
dérogation de caractère général à certaines prescriplions des règ 
ments généraux sur l'exploitation des inines et carrières, sur ax 
donné dans chaque cas par le conseil général des mines. 

Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 15 septembre 1951. 


—— +0 _ __—- 


HENRI ULVENRN, 


Le aninistre de l'industrie et Ju commerce, 

Vu Ja loi validée du 19 janvier 1943 portant réorganisation de !s 
répartition des produits industriels; 

Vu le décret no 49-458 du % janvier 499 portant fixation des condi 
lions de répartition des matières premières et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de répariition sont encore 
indispensables, 


Arrête : 

Art, 4e, — Délégation est donnée au directeur des industries 
diverses el des textiles pour exercer les pouvoirs conférés par la 
du 19 janvier 1913 aux répartiteurs, en ce qui concerne les matièrs 
premieres et produits industrieis de la compétence des sections de 
répariition : 

Texüles. 

Cuirs et pelleteries, 
Papier el carton. 
Produits divers. 

Bois et produits du bois, 

Art, 2, — En cas d'absence ou d'empêchement du directenr des 
industries diverses et des textiles, cetle délégation est reportée de 
plein droit sur le ditecteur adjoint des industries diverses el des 
textiles, 


Fait à Paris, le 15 septembre 1964. 


— 8 &——— 


HENRI ULVER. 


Le ministre de l'indusirie et du commerce, 

Vu Ja loi validée du 19 janvier 1913 portant réorganisation de Ja 
répartition des produits industriels ; 

Vu le décret n° 49-138 du 25 janvier 19%4:9 portant fixation des cond 
lions de réparlition des jnatières preraières et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont encore 
indispensab'ex, 


Art. fer, Délégation est donnée au directenr des industries mécae 
niques et électriques pour exercer, en re qui concerne les mé!a 
non ferreux, les pouvoirs conférés par la loi du 19 janvier 1943 aux 
réparliteurs. 

art, 2. Le directeur des industries mécaniques et électrique 
peut, sous sa responsabilité et par décision expresse, déléguer le 
dits pouvoirs, à l'exceplion du pouvoir réglementaire, à tout 
lionnaire où agent plaré sous ses ordres. 


Fait à Paris, le 15 septembre 1451. 


HENRI ULVER, 


Le nwnistre de l'industrie et du commerce, 

Va l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèlé leurs pouvoirs en ce qui concerne Ja signaturt 
des arrêtés de débet et des états exéculoires: 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
par arrèlé leur Signature ; 

1 le décret du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés au nom 
de l'Etat, notamment son article 1", 


Arrête : 

art. fer, — Nélégation permanente de signature est donnée à 
M. bouffandeau (René), directeur de l'administration générale, pour 
signer au nom du ministre de l'industrie et du commerce, en ce 
qui concerne les services recevant de son autorité, les actes r22l 
mentaires et individuels à j'exceplion des décrets, les marchés de 
travaux et de fournitures, les ordonnances de payement, de vin 
ment et de délégation, les arrêtés de débet el les titres exécutoire 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 15 septembre 1%. 
2 © —————— 


HEXRI ULVEN. 








1. 














. maps : mena . 
1 e Du sineure . : = 
3 5 Septemibre 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8885 
” Vu !a | 2-11 lu 210 r ve à a l ne 
N 1e ministre de l'industrie et du commerce, à la lorn 4 Se | t | tes ! ein 
\u le décret t n° 47-20 du 233 janvier 1% { ni je Linis ire dis t 
de déléguer par arrêté, leur signaiure, : 
° ! 
Arrele : ar! t ] | x ii 4 ? lu, ‘ : ls, a 
: ut, er, — Délégation permanente est donnée à Mile Lezrait d nlle ( de OUcéanit 
: administrateur civil de 2e classe, à l'effet de sgner, à & \ exct ( s e d \ 
, \ du ministre, les ordonnances de payement et de virement, les bre 1:01 | 
ve l'avis, d'ordonnances, les pieces juslüficatires de dépens.s « \s : : , 
\ba [ Ires de receiles, ; : « 
2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la D 'L ! dus ! ee É ournal a 
de j que française. fr re \ Bu ; \ n + de 
à Paris, le 15 septembre 19%. HENRI ULVER Ù 
\ } ‘ { l« | i 
r ! Mi t ANCI 
01 LE] é lé L " ? 
* Le { , 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE I de la 1 d'ousre mer, 
—_————— — OM I } ux 











huis relatif à l'arrêté du 21 août 1954 z2utorisant certaines plan- 


vigne destinées à la production de vin à a>pellat'on 
ES CRT. s Décret du 13 sentembre 1954 fixant la date d'une élection par’.ete 

















'a mm a l'assembice territoriale da la Maurilanie. 
li pendainment des replantalions de visne effectuées en mpeT ] ' lent du iSeil dec 
‘ d'arrachages postérieurs au 1er eptemi re 1959, la le visiation re : ds : | x S , 
‘ ieur en ja mnatlière interdit toute plantation nouvelle uë vigne ” } - l 
4 Î té ' 
eption : Vu ) du { : e 
u ' É ; S ’ L ‘ D lire ° £ ( ‘ Atriu le 
bes plantations où complément de plantations devant assurer t !, ion | j'A ” , > à 
" l lu, un ) | { 
} nsommation personnelle des récoitants qui réservent à leur { * : 
| de .e \ le M ( or cé co r 
sè } consommation l'intésralilé des vins et des raisins obtenus à cle 1? 
( ( ion que la superficie lotaie plantée en vigne ne SO:!l Jas Supe Vu le décret iniane du AR > nmant 
? [ ‘ . - .11 L 114 <e 1 r 
] ré à 24 ares, » : : 
L È œ a ( é), t | l X | li « ‘ 
É Certaines plantalions destinées à la production de vins à apré ment la 6.19 k& + AOL “to _ 
i d'origine contrôlée autorisces individuellement par arret \ < a! 16.7 : , ; \ 
n ‘ ! 1 , 1 1 , it } i { 1 
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t tains vins à appellation d'origine contrôlée effectuées sur des par daus la « ri} ù du Guidimaka, en Ma , 
à es dont la liste peut être consultée au ministère de lagricultur 
(bureau de la viticulture) et au comité interprofessionnel des vin: Décrè li 
doux nainrels € vins de liqueur à appellation d'origine contrôlée, Art 4er La date d Ale un membre de mhlée ten 
ie Léon-Dieudé, à Perpignan. ritoria le Ja Mauritanie. pour le Là Ê N 
] 
\ î r | t L 1h ! 
_ ( t fix 1 t { À ’ 
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* - ( { 17 srrmird 
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O1 |] { 
Décret du 13 <eptembra 1951 reportant pour l'année 1954 la date Les ef | tro \ d 
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2 . 1 ET ! r 1 y ‘ 
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V'ipe € Afriqut h ] itaie fra 1 { ‘ \ | ‘ il { 1 
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Vu la loi no 52-1%9 du 6 février 1952 relaliv à la formatli le sus 
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Décrète 
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id Conseil de l'Afrique équaloriale français \ 1 exCep 


4 e Ps cg Le la ml. é d'outre mer est chargé de MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 








ilion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel ET VICTIMES DE LA GUERRE 
‘ 1 République françai-e, au Journal officiel de V'Afrique équato # 
ride française et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
/ d'outre-mel Décret du 2 septembre 1954 rortant promotions et nominations 

1 Paris, le 13 & nhre 1954 PIERRE MENDÈS-FNANCE dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 

Par le président du conseil des n S ? 
I nnistre de la France d'outre-mer, t - : 
ROBERT BURON, € : s | | 
++ 19 
pr Hot} { il ni ( 


Decret du 13 septembre 1954 reportant exceptionnelléement, pour faites en rm d ? é écr et règle > en 
l'année 19354, la date d'ouverture de la session budgétaire ds prot DEL : 
l'assemblée territoriale des Etablissements français de l'Océanie, 





des ministres, Anvo!t Marc« ” , sn. à 7 L à 
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Bernon (Emile-Louis), président de l'Union départementale des ass0- 
Ciations de combaltants et viclimes de guerre du Loiret. Chevalier 
du 11 août 19%. 

Biard (Fernand), président de l'Amicaie des anciens du ie régiment 
termitorial de Sainte Adresse (seinednérieure), Chevalier du 
10 novernbre 1918. 


tants da centre national de la herche <cienlifique de la fédeéra- 


on des fonctionnaires de l'Etat, Chevalier du 90 juan 195%. 


Chevallier lenr président de l'Association des anciens combhat- 
re 


Granger Joly de boissel (enri-Jules-Paul), président de l'Association 
des anciens de la 2° D. B, (-eine-el-Oise)., Chevalier du 1% novembre 
14 

Ju» r Jacqne harles), médecin de l'Association des mulilés de 


le 
10 


Pevroulet (Menri-Lucien-René\, président de l'Association des anciens 


prisonniers de guenre, Bordeaux. Caevalier du & juilet 4954. 

Jiriou (Alfred-Louis), président de l'U. F. A. C., président de l'Union 
d uputés, Finistère, Chevalier da 197 décembre 12, 

Provost (Henry-Arlhur-Claud délégué des ancier combattants de 
l'Afrique occidentale française el du Togo, Paris. Chevalier du 
Ai Juin MEUT 

F: Frank-Timollhifs président de la Fédéralion 4 routités et 
anciens cornballa de l'arrondissement de Saumur, Chevalier du 


li aout 1%:16. 


Trezeguet {Gaston Camille). administrateur civil de fre classe, minis- 
ièôre des apciens combatllanis el victunes de guerre, {re classe. 
Chevalier du 6 avril 1916, 

Vacquerie HLeorges René), membre actif de ]la s été mationa!'e 
mutualiste Les Médaillés militaires, Colombes, Chevalier da 3% juil- 
ln 


Jet 1058, 


MM. 


Allard (Marie-Fmmanuel-Jean trésorier général de la section des 
trépanss et blessés Jde la tèle de la Gironde; % ans de services 


civils €t mmililairt 


Barreau Paul), administrateur de l'Association des combattants 
volontaire de la Résistance, Nièvre o ANS 6 Innis de services 


Bazin (Olivier-Valerv), président de l'Associalion locale des anciens 
Combattants {sort J als » Mois de éervices civils et militaires. 

Pellon (Jacques), président du tribunal des pensions, Paris: 0 ans de 
urvi S Civils et militaires 

Perirand Jean-Charies), membre de l'Union fédérale, Toulouse : 
15 aus 8 mois de services civils el militaires, 


Hlancard (Georges-Léon-Frédéric), administrateur d'une caisse de 
Cour rautuels d'anciens combattants du 17° arrondissement ; 
ho ans de services civils et militaires. 


Pourgogne (Pierre-Loais Maric-Auguste), président de l'Association 
départementale des ancit combatiants prisonniers de guerre 
(Côte d'Or); 25 ans 9 mois de servces civils et mililaires. 

Calvet (Marcel-Joan), président de l'U. F. A. C. (Lot 


" pr . vit , i re 
de servies civils et rmilitaires 


: 16 ans 8 mais 


Capoulade (Jean #ÆFtenne), fondateur el pré-dent de la 12876 section 


d médaillés miflaires de l'Isle-Adain: 47 ans de services civile et 
lhiliiaires. 


Carrier (Maurice-Edzard), président de la section de Sens de la Fédé- 
Pahon nationale des blessés du moumon et des chirurgicaux, Véron 
(Yonne); D ans 11 mois de ecrvices civils et militaires. 

Casaubon (Pierre), vice-président de l'Union fraternelle des blessés 
nu gUuCc;yTre, Paris; 38 ans 6 mois de s rvices civils et militaires. 


Caltlon (Marcel-Pierre), membre actif de l'Union des ampulés de 
guerre des Alpes-Maritimes; % ans de services civils et militaires. 


Chabin (Clodomir-Henri-Louis), dirigeant actif. section rantonale du 
HAUUIC Sartiois; 48 ans 4 mois de services civils et mililaires. 


Deren (André-François-Fimile), dirigeant actif du comité de la 10e ser. 
lion des médaillés militaires, Paris : 47 ans 4 mois de services civils 
el milaire 


Gallizia (Pierre Joseph}, président régional de l'Amicale des anciens 
x Dunkerque, Grenoble; 29 ans 5 mois de services civils et mili- 
ures, 


Casquet (Louis-Adrien), président fondateur de l'Amicale des anciens 
combatlants de Verdun, Marseille: 37 ans de services civils el 
iilitaires. 


Gastineau  (Constant-Marie-Joseph trésorier de Ja Mutuelle de 


| 

retraite du ati [ combattants les Côtes-du-Nord M) äUS #4 mois 

de services civils et militaires. 

Guyetant  (Pierre-Antoine), président de la section des médaillés 
miniares, Conslantine, 48 ans 2 mois de services civils et mili- 





Hadjadj (Maurice), avoué conseil et membre du comité de la 
section des médaillés militaires, Alger, 92 ans de services 


et militaires. 


Jouan (Gaston-Alain), président cantonal de lJ'U. N. C., Ans 
ï1 ans de services civils et militaires, 


Lacroix (Louis Paul), secrélaire de l'Associalion des anciens 
battants de l'arrondissement de Rodez et de la fédéralion di 
tementale des anciens combattants de l'Aveyron; 46 ans 9 n 
services civils et militaires. 

Lavedan (Gaston-Charles), secrélaire général trésorier des ami 
du 12° régiment d'infanterie, Tarbes; 42 ans de services 
et multaires. 

Le Faurichon (Paseal-Lucien), vice-président de l'Amicale 
5e D. B.; 27 ans de services civils el militaires. 


Lefevre (Robert-Horace), président de l'A. G. M. G., section de M 
treuil (Seine); 40 ans 2 inois de services civils et mijlilair 

Llauze (Joseph-Jacques), administrateur de l'Amicale des ancier 
22e régiment d'infanterie (division Dunkerque); 27 ans 8 in 
services civils et militaires. 

Loiseau (Roger-Pierre), président de la section de Paris de l'An 
des combattants de Narvik, Paris; 26 ans 6 mois de services 
et militaires, 


Loisy (Jean), secrétaire général de l'office départemental de ] 
des anciens combattants et viclines de Ja guerre, 2% ans 8 1 
de services civils et mililaires. 


Mme Mauzac (Paulette-Madeleine), administrateur civil de fre « 
ministère des anciens combattants et viciumes de la gu 
27 ans 11 mois de services civils. 

Morin (Théodore-Marcel), trésorier général de l'Association 
mulilés des yeux, le Perreux-sur-Marne, 44 ans de services 
el mulitaires. 

Nel (Joseph-Claude-Louis), président de l'Association générale 
mutilés et anciens combailants de Béziers; 44 ans de ser: 
civils et rnililaires. 


Palmero (Virtor-Marie), secrétaire général de Ja fre seclion 
pupilles de la nation, à Nice; 41 ans de services civils €t 
taires. 


! 


Pianezzi (Paul), vice-président de Ja Société mutuelle de re! 


des combaitants €l vicuimes 6e guerre des départements d 
et d'Oran; 50 ans de services civils et militaires, 
Piffaukt (Aristide-Pierre), secrétaire général de Ia fédération di: 


ltementale de la Nièvre de l'union fédérale; 435 ans de sers 
civils et militaires 


Poncet  (Gaston-Louis-Joseph}, président cantonal des an: 


combattants (canton de Saint-Laurent); 33 ans de services « 
et militaires, 

Portal (Jean Charles-Auguste), vice-président de la section dépa 
mentale des anciens combattants coloniaux, Héraull; 42 


9 mois de services civils et militaires, 


Peanbourg (Henri-Sosthène), président de l'Association des pr 
niers de guerre de la Ferlé-sous-Jouarre, 932 ans de serviess cl 


et miiliaires. 


Servel !Paul). vice-président de la fédéralion des combatlants vo 
laires de l'Hérault: 39 ans S mois de services civils el rmaslitairt 


Tournie (Georges-Antoine), président de VU. F, A. C. (eantar 
Nailloux [Haute-Garonne |): 42 ans de services civils et mililan 


Vantroeyen (Julien), vice-président de la section départementale 
la fédération nationale des blessés multiples et jmpotents 
guerre; Jo ans 9 mois de services civils et militaires (Puyd 
Dome 

Wolff (Roger), président de la commission de contrôle de l'un 
des blessés de la face « Les Gueules cassées », Paris; 37 ans t 
services civils et militaires. 





Délégations de signature. 





Le ministre des anciens combattants et viclimes de la guerr’, 


Vu le décret n° 46-1255 du 29 mai 1945 fixant les attributior 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre; 
_ Vu le décret n° 47-25 du 23 janvier 1917 autorisant les mini 
à déléguer, par arrèlé, leur signature; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des mem 
du Gouvernement: 

Vu le décret du 3 septembre 1954 portant acceptation de la 
Sion el norminalion de membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 4 septembre 1954 Axant Ja composition du 
du ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre, 























y r - - —— 
i an 
A d nine is nds . 
—— à Septembre 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8887 
t ” … oo 
Art 9 Déégat ner int e est donnée à M. Babault (Pierre, 
ir civil de clas ex elle lreclteur de - 
FR e, à l'effet de sig at om du ministre des à $ 
| ‘y L r ri nent! & lof » ‘ n 
néraleé et pe I { est « { | é \ tirué le la £g Le { 1 es « 
eur du cabinet, pour sisner, à lex \ LP < 
à « rr à € inc { ie 
arrôtés et décisions relevant de Ja <ormpe- 
\ À » 
neiens combattants et victimes Gt \ £ r'e , : ; } 
_— Le présent ôrrêté sera publié au Journal efJicicl de la etre jue lous ordres de rt es pièces 
francaise, 
À X 4, 1 
Par e :} embre 1951 - L 
JEAN M ON ep * * A L t 0 ‘0 et 
—__—— _  S-——- -—— — li A i | Î t [ | \ h 
Q 4 ‘ {o \ ervi 
| 
. 1 4 e t (| 
re des à ens atlants et x mes de Ja guerre à 1 D ( ce q L 
\! ile j lof t il de ’ ‘ t 
\f ciel 19 461255 d ’ ef ee" 194% ÎixX LL à 1 ns uu et fTot I \ du 
; \ nl tt  « lime d HN: ( istre a lt li Y I r À 
de el n° > ( 1 2 janvier 191 suit If I < & 4 1 é t " 
r, par arret it IS Dature i in d à. d PATENT $ l [! ‘ $ 
décret du 19 jui 1051 po laut norminal.on d' hit rt \ rl ' X di ens combattants et x mes de la orre, 
verneiment : ’ ‘ le ] {io ess cle, 10 « = 
e décret du 3 septembre 1931 portant acceptation de la déim ot coll wi td bve nn ; 
"] L 1 : ! pr: ! 
nomination de wnermbres du Gouvernement | 
‘arrété du 4 septembre 1954 fixant la composition du cabinet \ Dél 71e À pr ré Pari : | - 
nistre des anciens combattants et vi:limes de la guerr : + SL a | _ ge 
Vu l'arrêté du 3 septembre 1251 portant délégation générale el PR RS 2% va “ps l'os Dos 
( dé o1 lure, | eu [ , fuit ri (| ‘ + 
j ] ‘ 0 ] ‘ i l 
sultative médicale 
Arrclie : 
Art Ü Dé 1 né ( ect | l« \f { l 1 
jer. — Délégation est donnée à M. Christian Dusselat, chef colonel Lal isse (Jean-Louis), inéd ef 
binel, pour signer, en cas d'empècuerment du directeur du nale des invalides. à l'effet de signer, au nom du m tre des 
{_ tous actes, arrêtés et déc sions à l'exclnsion drs décrets, ens combattants et victimes de la £ ' à l'ex les 
t de la compétence du rmnistre des anciens combattal ct rrôtés 1! actes et d : P t 4 À ‘4 
s de la 2uerre | on l d l le 
>, — Le presse] L art { Cora )l } au Journel of{ici l dx a Art 7 d'a \d | \f s t = 
[ue franvaise t \ est d À M M 1 A ( tn I \ j , 
{ eéotionne!le directeu 1} il l direction pt ct des 
j are \ contermbre 19 : 
| 4 Par ‘ CA DT 1 1 M - ser ‘ S InédICaux, (! elfet de sig F Î | lu l tre le 5 
7 { ss 
EAN MASS( à ons combaitants et victimes de la guerre i5 \ ct 
— —— 0 @ ———— d SONS Vis \ l'ar less 
art à } i ( d'empêéchement de M l { 
ninistre dès anciens comballtants et viclun de la guerre, £ \ est d e à M CARE M er (| vf 
j Nilé à l {1 (4 li Gil I lt 
le décret lu 1 mai 182 et les lexies sulséqnents por ant > mue “get - æ nt : { - - 
. ‘ Ci Ben | $ \ Ji i | uit vxCeé lt 
ent général Sur la complabilité; « , * : = AA 
e = ‘ - 1 t » dut t L « 1 1 t { { s 
| ec! » à 39 i "3 \iel 0! autor san ee {: £. , i 
décret! n 7-2 du 23 jannvi 1917 I t } TE ( 4, a au À inner t des servi édicaux (expertise ; 
er, par arrêté, leur signature; e \ Mont : 
£ " Jui, ' { Cu u LE: t t LS | { 1 t 
décret du 19 juin 1%4 portant nomination des membres time y ; 
13 » dt 1 Su 
souvernenmeni ; 
décret du 3 septembre 1% portant acceptation de la d'm Art. 9 En cas d'ab-ence où d'empèchement de M. Babault, 
et nomination de membres dun Gou\ernement: dé égation est donnée à M. Regnier (Jacques), liiministrateur civil 
irrèté du 3 septembre 1%3 portant délégaio g‘nérale € le classe exeptionnelle, chef du bureau du budget et de la compta- 
ente de signature, bilit à l'effet de signer, au nom du ministre de I : or bat- 
tants et victimes de la guerre, les ordonnances de { iyernent et oo 
Arrèle délégation, les avis d'émission de chèques, les chèques, les ordres 
E de payement, ainsi que toutes pie s de complabilité relalives au 
jer, — Déléscation permanente est donnée à M Matte] Cpar Il { vs utnoie combattant et tiun te 1 Cucrre 
ndre ad | “ivil d asse exceptionnelle, directeur , 
ire), a rate LE CEvEL a Ciaisst } 11 lle, dire art 10 En cas l'absence ou l'emnéchement simultané de 
tentieux. de l'état civil et des recherches, à l'effet de sivru : \ n à . >» A " 
1 kr à . , hattar t + 1 \ Ù AL t it M Reg , UCIC, { Got te à M Haut-æœur 
mn du ministre des anciens combattants et victimes de la sg 7 
L : L} ‘ 1111 rat { M { Î 14 rt 
Lin l'exciu-ion des arrêlé<:, tous actes et dd IR1ONS pris à : . 
des lois et rèzclements dont la direelion est chargée d'assurer - + ) , , N à À) 
L 1 t » L ll 
cation. : 
| art. 11 Le ministre dé con tu le la 
2 Délégation permanerte est donnée à M. Siret Achil'e), ’ » 4 le | ( ! 1 ; 
: - L L M L {1 1. n 1 M : L 
\ strateur cisil de classe exceplionnelle, directeur des pensons \ lonrnel ofliriel de la ibiique française prendra eff la 
services médicaux, à Feffet de signer, au nom du mm nisire y septembre 1951 
noiens combattants et victimes de la guerre 
> ne pe É ; Fail à P e 13 septembre 19514. 
Les décisions relatives aux affaires suivantes, entrant dat 03 JEAN MALSON 
} s 4 | 1 ; 
11110 10 Girecuon : 
IOnS 4 la rex n: —  - 6 8 
Demandes de pensions on allocalions fondées sur linvalititf, 
ès ou la durée des services : 1 : T ! 
Demandes relalives à la retraite du combattant: . 0 uen 
( Demandes de secours: Vu le d 1 d ) ja 1947 autor Sant le ministres 
* . « IJClégue | 1 e t , 
Sappressions on réduclions de pen<ions prononcées par à \ ne PS. 1 19 Re age * : 
des dispositions relatives à la revision des pensions abusive de : - sis ; De ons 
e . à Loti L LR | { 
Exonération ou reversement des sommes indûment perçues an lonei An 9 ' j x , 
l'alocat u " ire d'aticnte ! TITI nhel \ à à à ! J da Î 1 Cp Hh iaä b15 
Q a [O( alions provisoires @'aticnie par les veuves, orphelins ou \ et nomination de imermbre du Gouvernement 
OAanntes : \ t " ! t ‘ 
, VU LA © OU 4 CHiPInDre O1 portant déc, 'alion t e et 
lous actes, arrôtés et décisions relalifs à ja conce 1, Ja i e d + 
| ou l'annu ation des pi ISIONS, rentes où a!lucalions — f'nsi \u \ té du 13 septembre 1953 portant délégai 3 de 0 les, 
10 Ieurs acve- es — dont ja liquidation où 1 revision dll 
| de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1943 portant réforme du 1 
TL es ensions iviles pet luires ir mbhant x ietère : ; | 
\ qd Ss pen ions CIN . o pa. !l INCOMPANL au Em ert \ ter — En l'absence de M e médecin c« el Labrousse, 
inciens combattants et vi lim je la guerre, médecin chef de l'institution nationale des invalides, la dé'égation 
lous actes, irrétés et décisions concernant des concessions ] gnalure prévue à l'artick 6 de l'arrêté du 13 septembre 148 
r rejets de demandes afférents aux pensions visées à flar- Ci- de 1 visé ect donnée à M. le médecin coramandant Kerbæuf 
24 du code des pensions militaires d'invalidité ct des viclim lecin adjoint de l üitution nationa'e des invalides ” 
\ guerre \ : : : 
x Le à : . 11 > — Le mn f ] A1 e! ( nhatt { clines de ! 
lous arrêtés et décisions relatifs aux demandes d'allocalions x rre et chargé de Av ê =. pe < he _. 2 
aies présentés s au litre de la loi n° 48-108 du 6 iuillet 1938 r- - Jour À fl : L 1 E re … Ee ii arrèlé, q =, “je publ'é 
ex à "de rer : » A 4 it JONTN offictet de Ja République français € rendra cetfe 
les aveugles enrôlés dans la Résistance ; septembre 1954 pu Î C { | prendra let du 
€) A l’exceplion des arrélés, tous actes et dei ns ayant trait à s ; 
noloi des crédits affectés au fonctionnement des services médi- Fait à Paris, le 13 septembre 1451 
\ eXperlises médica'es, anparei lige, soins gratuits) du minis- JEAN MASSON 
lr< anciens combattants et viclimes de ia guerre. 0 2— ————_——— 
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16 Septembre 19; 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Délcgation de s'gnature, 





Additif au Journal officiel du 12 sevtem're 19% (arrôlf poriant 
délégation de sivnature de M. Navarro [Jean-Paul}, dire‘tur de 
l'administration générale, du personnel el du budget pase SS21, 
{re coïonne, Lire 

& ATUCIE DRIUE.,, = ne sors eme se ose 
0 


%» Tous arrèlés concernant l'exécution des dépenses en capital », 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Danemark. 


{Reliquats sûr contingents ouver!s par avis des 29 avrit el 2 juin 191.) 





Les importateurs sont informés que certains contingents d'impor- 
talion de produits originaires et en provenance du Danernark, mis en 
répartition selon la procédure d'examen simultané par les avis aux 
mnaportateurs publiés au Journal officiel des 29 avril el 2 juin 1954, 
présentent des reliquais disponibles, 

Ces conlingents sont les Suivants: 

Numsro 
ds posta 

30  Lécithine végétale 

16 Appareils de régulation pour le froid 

Contrairement aux indications des avis aux importatenirs susvisés 
el par dérogalion aux dispositions de l'article 5 du décrel du 13 juil- 
let 1949, pubiuié eu Journal officiel du 1% juillet, les reliqnals dispo- 
nibles seront employés à la délivrance de licences individuelles au 
fur et à mesure de la présectalion des demandes d'autorisation d'in- 
portation, 

Lesdiles demandes, établies en six exemplaires eur formules 
modèle A, C., pourront être dénosfes à l'office des changes (2° sœ1s- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%), à partir du 27 sep- 
ternibre. 

Elles devront être accompagnées d'une facture pro forma en 
double excimplaire, 


—— 





Avis aux importateurs de produts originaires et en provenance 
de Suede. 


(Reliquals sur contingents ouverts par avis du ff mai 1954.) 





Les importateurs sont informés que certains contingents d'imper 
lation de produiis originaires et en provenance de Suède, mis en 
répartilion selon la procédure d'examen simultané par Favis aux 
inporialeurs publié au Journal officiel du 11 mai 1%, présentent 
des reliquats disponibles. 

Ces contingents sont les suivants: 

Numéro 
da poste 

n2 Papiers peint{s. 

Gi Vil d'acier étiré ou laminé à froid, trempé ou non. 

14 Acier inoxydable, notamment tubes, bandes et fits. 

114 Machines pour l'industrie de la chwaissure, 

4 Instruments et appareils chirurgicaux, médicaux et dentaire, 

y compris fraises à diamants. 

164 Appareils photographiques 

Contrairement aux indicalions de l'avis aux importateurs du ff mai 
1954 susvisé, et par dérogation aux dispositions de l'article 3 du 
décret du 13% juillet 1949, publié au Journal officiel du 14 juillet, les 
reliquats disponibles seront employés à la délivrance de licences indi- 
viduelles au fur et À mesure de la présentation des demandes d'auto- 
risation d'importation. 

Lesdites demandes, élables en six exemplaires eur formules 
modèle A, C., pourront être déposées à l'offlée des changes (2e sois- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (#), à partr du 27 sep- 
tenvbre, 

Elles devront êlre accompagnées d'une facture pro forma en 
double exemplaire, 














Ministère des finances, des affaires économiques e* du pian, 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-cinquième tranche de Ja loterie national 
a eu heu à Chemillé (Maine-et-Loire), le 45 septetubre 4 


vinwt heures trente, 


Les biliets dont le numéro se lermine par: 


Série A, Série BR. 
G gagnent....... . 2.000 F. 2.000 F, 
7 on . 2.000 F. 2.000 | 
15 — vous « 3.000 F. 6.000 } 
67 ne dis 3.000 F 6.000 | 
41 ui 4.000 F. 6.000 |; 
21 — gisiiets 5.000 F. 7.000 F 
560 oossoses 6.000 F. 10.000 } 
344 — eo... 8.000 |. 12.000 } 
932 M otre 19.000 }. 16.000 F 
426 D épostoss 12.000 F. 20.000 
210 since : 14.000 F. 24.000 ] 
864 , sonirsos 20.000 F, 30.000 ! 
9.087 — Gosse . 30.000 F. 40.000 Fr. 
9.357 sers 30.000 F. 40.099 | 
4.547 —  peocssee . 30.009 Fr. 40.006 ! 
2.753 ins ° 40.000 F, 60.000 | 
3.942 nn. iso 40.000 F. 60.000 } 
3.287 — ous 40.009 F. 60.000 !] 
3.722 —  couso..e 60.000 F. 80.000 ! 
7.479 — pures 60.000 F. 89.000 | 
6.548 M l'rsd .… 60.000 F. 80.000 ] 
5.751 — cross. 80.000 F. 120.000 F 
2.700 M iissove 80.000 F, 120.000 | 
9.392 ne jéensses 80.000 F. 120.000 | 
5.077 =  éoséosre 100.000 F 140.090 ! 
3.601 misent . 150.000 F'. 200 000 | 
57.080 dr | juoeres . 200.000 1! 250.000 F. 
98.551 —  oorosse , 200.000 F'. 250.000 F. 
82.062 — Louise 200.000 F. 250.000 } 
86.933 loss 200.000 F. 250.000 ! 
92.212 N qpesives ‘ 200.000 F'. 250.000 ! 
27.284 — .inve.s0e . 200.000 F. 250.000 
58.162 sin ets sb ee ‘ 600.000 F. 400.000 F. 
14.277 ns dits . 600.000 F. 400.000 F. 
88.275 desc . 600.000 !'. 400.000 F 
11.409 —  osuere … 1.000.000 F. 660.000 } 
92.390 —  posvrsse 1.000.000 F. 600.000 ! 
64.657 — seocvses 1.000.000 F. 600.000 ! 
53.004  Osisésvit 1.200.000 F. 800.000 ! 
55.485 —  posseses 1.500.000 F 1.000 000 ! 
54.404 —  ovsesee 1.500.000 F° 1.000.000 | 
77.376 — perse. . 2.000.000 ! 1.200.000 | 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série H. 
143.066 gagnent......…, 4.000.000 F. 1.600.000 
253.826 Oo dosee 4.009.000 F. 1.600.000 
072.434 en -éoséisise 8.060.000 F. 2.500.000 


183.352 —  sssssses 15.000.000 F. 6.000 000 
233.454 —  usssss. 25.000.000 F. 15.000.000 


Le prochain lirage aura lieu le 22 seplembre 1951, à Au 


F 
F. 
282.381 — ess... 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
F 
F 


(Cantal, 
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È 
(f 











ns 


5 Septembre 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


RFPUBUQUE FRANÇAISE 





6889 

























































































Ministère de la santé publique et de la population. 

Avis de concours pour le recrutement d'un directeur  d2 
bureau municipa d'hygiène (à temps partiel) à Romans 
(Drome). 

ni rs sur titres est ouvért en vue de Ja nom ‘ d 
L er de bureau d'hygiène, à Romans ‘Drome 
andidats, docteurs en puédecine, dent étre titulai d 
‘ ne d'hxgiene, 
lemmandes, accompagnées des dossiers des cindid devront 
ir an secrétariat de la mairie de Romans avant le ©0 sv} 
ré 195%, à dix-huit heures. 
a — - — 
Caisse des dénôts et consignations. 
( ATIONS DES CAISSES D EPARGNI RDINAIRES AVEC LA CAISSE DES WI 
ET CONSIGNATIONS 
Résultats concernant la période du 1er au OA juillet 1951 
(Paris et aépartement{s.) 
DÉPOTS RETRAITS EXCEDENTS 
Francs France France 
J ri PPT LELE 9.53 11.620! 2.637:.2D0,. % 7.070.214.11 
talts  complémen 
‘s concernant les 
des antérieures 
éparlements)..... . » 10.1%.:61 - 40.1 (2 
0.717.041.620! 2.6N7.266.207 ui 1 
] tents de dépôts du {er janvier au 31 juillet 1051. 18. 106, 112.259 
Paris — Imprimerie des Journaux officrels 31, quai Vollaire 
Le Préjet, Dirceicur des Journaux officels, 
Jess REYMOND 
e 
COTE DES CHANGES 
VENSEMENT TÉLÊGRAPHIQE 

Derniere Coure limites Cour: extrèmes 

cours pratiquée cotés à la bourre 

coiés Pays Devise Parité 

“ par la Banque du 

Pourve de France 15 sept. 1051 
05 | États-Unie ..... | 1 $ US.A 350 ..(4 …….. ….. J49 98 .... ce 

0 Gi | Canada ........ 1 $ Can cu. vec o. sr... 300 6% .... 
154 20 | Côte Fse Somalie | 100 E Dijb! 1640727, .... «. .... .. 

‘ Allemagne occ1d |! 400 D Mk | 8333 33 s271 8306 .. | 8437 10. 442. 
US 55 | Belgique 10Fb 700 6975 705 25 Ge O5 60» 9 
017 50 | Danemark ..... | 100c d 5067 22 5029 25 510% ?5 #39 50 

0) | Gde-Bretagne .. |] 1 liv et 90 .… 95265 9735 OR 75 978 50 

ann 50 | Norvège ....00e 100 €. n 4000 1 63 NO 4997 .. 4x7 0 2 

® Pays-Bas ...... 100 fn 9210 »2 014160 9279 RO! 016 014 

6555. Suède .....0. .. 10) ce €. 6765 625 | 6715... 6816 50 | 65% 6757 0 

ht" 9 | Suisse +... | 100.8. 007 93 7044 .. 8064 £ 0 0410 

6 Autriche os. 100 «ch 1340 15 1336 05 1356 25 SONT … e 

1002 75 | Egypte soscs.e | tliv 68 | 100504 | 997. 4013 1002 50 .... 
45 | Halle ........+ 400 lire 56 022 55 60 56 45 MW 45 dé 

9782 Mexiqu8 cesse. | 100pes. | 2200 2770... 921... 278 : 
20 .. | Portugal ..…... | 4100 esc. 1217 39 1208 25 1226 50 | 1221 1220 

407 50 | Tchécoslovaquie. | 100kcs | 456299 | 482450 4397 50 | 4:07 50 
117 60 ! Yougoslavie ….. | 100 din 116 666 | 115 50 417 C0 115 60 

Lens © D L.ssssooccooocmssosccsesodcessesositooss DEC FE... 9 

Zone C PF. Pis... coco se ve 0 Ssovséorssonssesées” DDR CG 6 Ps (0 

Élals associés du Cambodge, du Laos, Viel-Nam......… #00 piastres........ 1000 

Comploirs français dane l'Inde........- ccccooscocesesoes 08 roupies L PF... ‘0m 
(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 

———— mms —— ete 




















ANNONCES 


Les annonces sont rèçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
1.01%.00 


succursales des départements. 


Pants 


CLOMPTE CHENE POSTAI 
et dans ses 


l'Administration et les fermiers d'c'inent toute respensabliité quant à teneur Os annonc't 
f 


Société Générale des COOPERATIVES de CONSOMMATION 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE A CAPIT \ F 
SE CE [| SIÈRE, PARIS (1 
Ju l ‘ 
I 1! l'orig < 1. 
Réitmn D 1291 
Oo! al d O0 F 1 1! o fou 
Huitlième amortissement du 1 décembre 1954. 
U:ant f ( Î * 
iété à ] l 1 ‘ b ‘ 
fl i ll 1) { l l 
En « { 
l « t À wtT« \ { 
I ! t X t l 


Société anonvme des PXEUMATIOEUES DUXLOP 


Al UE ! { fl tu (HN) Di L \ 
à ï I Gi, Ut Li Fr, PARI 
R t 1 B fon, 
4 r! ‘ 4 Lt i 
Avis aux ob'igataires. 
T4 ( j ” t LR l ! ! i \ Li 
Lits t t 111 t le t | 1 1 
f s « s ! « A 
} t i it | 1 
po ‘ i « 
# ri 1 ‘11lé { ( { { 
d l L ‘ 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GENI | Part r, PARIS 
DÉVARTEMENT Di nl ‘ j } PAR 
C1 AT'ON li} ON) F 5 
ht À 
Société des forces motrices de la Haute-Duranc? 
Le { (| i 1 1 { I t 1 1, la 
Société d f } | e-1 I 
| IL me ti | Il l 
‘ l F1 . 


Numéros des obligations restant à rembourser, 


\ 
L 


SOCIETE DES MINES DE JAKRNY 
A JARNY (Met RTnE-ET M E) 
Br Brix no 2 B. 


Obligations 4 0 Q 19245. 


L'amortiscement prévu pour le 15 août 1954 avant (16 r'alisé en 
totalité par voie de rachat en Bourse, 60 formément à la faculté 
que la société s'était réservés of de ler: #5. RE ! Ét3 
effectué de tirage au sort en 1953, 
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COMPAGRIE des TRAMWAYS de CHERBOURG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.125.000 F 
GE SOCIAL: 196, RUE DE L'UNIVEMSITÉ, 4 PARIS 
Revistre du commerce n° Xpb6o, 


Cbligations 4 1/2 0,0 1999. 





Tirage du G septembre 1%, 


—— — 


Numéres des 54 (cinquante-aquatre) obligations sorties au tirage du 
6 septembre 1954, remboursables à partir du 1°" octoïre 1954 au 
taux net de 499 F (quatre cent œuatre-vin£gtdix francs), pour Îies 
titres nominatits et au porteur et celies restant à rembourser sur 
tirages antérieurs. 




















XiMEHO ANNÉES: NUMEHOS ANNEES NUMERO ANNEFS 
d des des des des des 
o"ligations | Lira ot ilons. | Lira chi'x tions l 8 
Fe | Le É - " 
1 1 2h) — 
1 BUTE [ME 4958 Si4) 19,1 
15 1151 527 1553 LT! 1932 
1 195: 314 #0 151 
2.) 1% «) fun) 871 195 
3 1917 596 199 gu2 1942 
«4 195: A) 1053 591 193 
45 1956 5654 1917 910 1449 
ni 13 HU] 1919 927 1154 
; “ 1. 510 10,2 10 1948 
, BIEL F92 151 970 1951 
1) 1062 601 1051 1.005 1952 
à + Tr 1153 1.012 1954 
D Jo Gt1 104) 1.013 1943 
Re _ 613 1054 1.023 1954 
s 3 6 115% 1.059 1651 
11° 1005 617 1054 1.011 1953 
1:4) 1% 637 1051 1.042 1054 
1:59 151 670 1953 1.04 1915 
_ 1991 610 1954 1.050 1351 
2 se. 649 145 IRUTE 1953 
196 645 1949 1.073 194 
+ A 618 1949 1.06 195% 
: pen 663 1953 1.080 11 
nt 105? he. 158 1.081 1953 
. je ET: 19:40 1.124 195 
ere 18 4 1953 1.129 1952 
1%: 7:32 191 1.120 1551 
195 74 1962 1.137 1952 
1%0 ii 1954 1.151 1953 
195: 716 un 1.13 1954 
41450 144 De 1.179 1951 
1052 7.4) 194 1.190 1954 
4951 LS 1954 1.191 1454 
104 Li re 1. 1953 
195 23 3 053 
qui 155 AIS Lo {99 
1951 ue 1952 1.22 1911 
494] JU IR 1.2:7 1953 
1051 7:5 1949 1% ra 
pa at 201 1353 
444 EL 1910 1 1951 
or 797 1x, .. .") 
_— 800 10%: 1.26 1053 
1953 KO 1951 1.206 140 4 
1952 SU 19%) LL + 
7,9 st! 04» A 4 
1952 St 117 1.314 104 
1052 sis 1351 1.213 1953 
14,9 SK) 104 1.50 1%1 
42 ren 1957 1.749 1004 
154 sit 1054 1.51 1051 
10,1 s 14 4951 1.6 4952 
151 Sat 14902 1.259 1991 





ANCIENX'S ETABLISSEMENTS PP, LEBLOND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR {4 MILLIONS DK FRANCS 
SIÈGE SOCHL: LE MANS, O0, RUE DES COGHBBEAUX 





Numéros des 38 obligations 4 1,4 0 0 (émission 1943), sortigs au 
dixième tirage du 30 août 1954 et remboursables au pair, au siège 
social et aux guichets de la Banque régionale de l'Oüest, le Mans, 
par 1000 F nel l'une à partir du 15 cotobre 1954, coupons n° 22 


et suivants attachés 


42 67 80 07 12%6 AO 1907/1417 467 481 483 498 SO 509 
200 225 92%3 910 2535 260 3051569 571 68 690 692 7235 721 
14 Si 09 401 414 425 4381713 748 785 

Les obligations nos 570, 575 et 729 amorties aux précédents lirages 
Rout pas élé présentées au remboursement, 














AVIS D’'ADJUDICATIONS 
Ministère de la défense nationate. L 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX VORCES ARMÉES (ann 
PORT DE BREST 
AVis d’ouveriurce d’un concours 
Un corzours doit être ouvert pour la construction d'un bà , 


adounistrabf destiné à la direction des constwuclhion { 


havales Ge Brest. 


Les travaux comprennent 1r (tranches : 

{re Tranche (inconditionnelle), — Estimation: S0 rmnillions de 
2» tranche (conditionnelle — Estimation: 35 millions de 
se tranche (conditionnelle — Eslnnation: 75 millions de 


Les travaux comprennent: le gros œuvre, les aménagements 
rieurs, le chauffage, l'éclairage électrique, lés installations san 
les liaisons téléphoniques, les ascenseurs, 


Adresser les demandes d'admission au directeur des travaux 1 
tiines de Brest, châleau de Brest, par lettre recommandée enreg 
à la poste avant le 11 octobre 195%, à vingt-quatre heures, d 
TISUCEUTF, 

Les demandes d'admission seront limitées à l'entreprise 
mais Ja marine se réserve Je droit d'éliminer une entr 
conjointe ou sous-trailante après la remise des soumissions. 

Les soumissions particulièrement bien éfudiées seront primé 

Toutes les entreprises intéressées peuvent adresser à Ja dire 
des travaux maritimes de Bresl toute documentation qu'elles 
ront utile, 

Pour la liste des pièces à fournir et renseignements compléi 
{aires, consulter les affiches %, rue Royale, à Paris ($e}, et dan $ 
directions locales des travaux maritimes dans les ports. 

L'ingénieur des traraur marilimes 
directeur des travaux maritimes par intérim, 
VENET. 








Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





Fonds spécial d'investissement routier, 


PONTS ET CHAUSSÉES 





DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 


Sortie Ouest de Marsoille. — Aménagement de la section comprisa 
cntre le tunnel maritime du Rove et le souterrain du Resquiadou,. 


AVIS D'ADJUDICATION 





Une adjudication restreinte sur offre de prix et sur soumissions 
cacheltées des travaux d'aménagement de la sortie Ouest de Marselltr 
aura lieu à la préfecture de Marseille à une date qui sera fix 
ultérieurement. 


Montant approximatif des travaux: 67 millions de francs. 

Montant du cautionnement provisoire: néant. 

Montant du caulionnement définiuf: 3 p. 100 du montant da 
marché, 


Les demandes d'admission accompagnées des pièces qui doive 
en application de l'annexe de l'article 8 bis du cahier des clau 
et conditions générales, être soumises au visa préalable de l'ins: 
niecur en chef seront adressées à M. Schuhl, ingénieur en chef à 
ee et chaussées, 37, boulevard Périer, à Marseille: elles devr 


ui parvenir avant le 20 septembre 1954, à onze heures, terme de 
rigueur, Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en 
postérieurement à l'expiralion de ce délai ne seront pas admise 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs (015 
les jours, exceplé les dimanches et jours fériés : 


1° Dans les bureaux de la préfecture (5e division, fer bureau) 
dix heures à douze heures et de quinze heures à dix-sept heures 
treme ; 

20 Dans les bureaux de M. Fscande, ingénieur d'arrondisserm: 
2, rue Vallence, à Marseille, de neuf heures à douze heures €! 
qualorze heures à dix-huit heures, 





Giu 
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25 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
5 sportive des sapeurs-pompiers d'Auchy-les-Mines. but: ettraiternent 
A 10 $ sportif, Siège social: mairie, Auchvy-les-Mines (Pas-de-Calais), 
PR 
26 août 1954. Déclaratie \ sous-préfecture de Montbard. La Haute 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES at à es  Ll UD D Et ue o 
PAL ss HI] ou? UFR ONU t rs | t 1 aus ‘ Hi 2 iuisib} . 
Er ee mere so 1 le CL. na Le FT 1€ { ea Ur) 
DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 27 août 195%. Déclaration à la préfecture de la Creus Amicale 
TR des anciens Cièves du cotlège mod erne et école primaire de garçons 
He 5 de la Souterraine. But: resscrrer les liens de camaraderie et d enW'- 
47 1 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Cycle- “ide parmi les anciens élèves, siège social: collège moderne de 
Qius fiexois. But: développer la pralique du vélo, Siège social. café garço la Souterrain 


des Oiseaux, au Fleix (Dordogne). 




















* 
dt 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture de Villefranche-sur- 
La Fraternelle de Lucenay. Bul: organisation de réunions 
tes, d’une chorale, de séances récréatives, de patronages et de 
es institutions de nature à favoriser }e bon emploi des loisirs. 
ial: cure de Luccnay (Rhône). 
a août 1954. Déclaration à la préfecture du Gard. Acte-Foothali-Club 
la Couronne. But: pratique du football. siège social: bar de ja 
Couronne, &, avenue Carnot, Alés, 
19 à 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Foyer 
rural. But: éducation populaire. Siège social: cooie de Coincourt 
\feurthe-et-Moseélle). 
oûi 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot, 
pooieee hippique de mg re re But: améliorer Ja race cheva- 
siège social: rafé des Négociants, Villeneuve-sur-Lot (Lot-et- 
i 0t 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Amicale 
des vhasseurs de Ecaumetz-les-Aire. Bul: favoriser la protection et 
repeuplement du gibier; protéger les animaux utiles à lagricul- 
: e; détruire les Does, sauvegarder les pâlures el récoltes; 
ner Je braconnag Siège social: café Godefroy-Lemailre, à 
bi wtz-les-Aire as de Cals). 
rim, 
1954. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Association 
des prop'iétaires et chasseurs de Molitg. But: défense des jnterêts 
es et cynégétiques de ses meinbres, Siège social: mairie de 
Muligl (Pyrénées-Orientales). 
e, 
ïi 1954. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 
de defense des riverains du none du canton de Bourg-Saint-Andéol. 
obtenir de la Compagnie nalionale du Rhû 1e toutes 7 parait ns 
iminages causés, ainsi que le prévoit d’ailleurs le cahier des 
concernant les travaux d'arnénagement du Rhône, chute 
ique de Donzére-Mondragon. Siège social: mairie de Bourg 
Aindéol. 
rise 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lun“viile. Chasse 
; en plaine de Lunéville. but: exercice du droil de chasse sur des 
” loués, protection et repeuplement du gibier, destruction 
maux nuisibles, Siège social: chez M. Perry, 38, faubourg 
 f Lunéville (Meurthe-ct-Moselle), 
1951. Déclaration à Ja préfecture de l'Aisne. Groupement 
interarmes des officiers de réserve de la région de Laon. Eu: p2r 
à onement de linstraction militaire des officiers de réserve an 
itle 11 de conférences, exercices, tirs, el défense des intéréls moraux 
X € riels de ceux-ci. Siège social: place du Général-Leclere, 
= ! t 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Centre 
ados Ü'eiudes techniques agricoles de la région de Blida. Bul: fournir à 
nbres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitalion 
méliorer Ja ré pr de leur travail par une application 
cuse des progrès chniques et des méthodes d'organisation 
o iai: Maison 4. Agri ulteurs boulevard Beauprôtre, Blida 
! oût 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Cercle 


artistique et récréatif de Saint- Ciaute. But: développer le talent des 
es amateurs, procurer des disiractions saines, distraire par dei 
ù X reposants, créer et maintenir des liens d'amitié. Siège social 


ihône) 


Saint-Claude-Huissel, place de l'Eglise, Amplepuis 


, 1 11 1954. Déc] tion à réfeclure de Touiou<e. Association 
tes chasseurs de ns sitins à Langet. But: repeuplement et pro 
n du gibier, Siège social: domaine de Laprade, Saint-Féh 


uE-Lauragais. 








27 août 1954. Déclaration à la sous pr'fecture de Coutances. L'Amicale 
des chasseurs saint-remyais. hHul: réprimer le braconnaze notan- 
ment par l'entretien de garde spécialement chargé de la police de 
la chasse ; favoriser la conservation, la protection et le repeuplement 
du gibier déiruis: les animaux puisibles. Siège social mairie, 
Saint-Réiny-des-Landes (Manche). 





28 août 1954 Dé laration à la cols préf« ture de Cambrai La Maison 
de la famille de Cambrai et de l'arrondissement de Cambrai. Hut: 
fournir aux farmmilles de l'arrondissement de Cambrai tous rensei- 
guements sur les questions familiales; coordonner sur le plan de 
l'arrondissement de Cambrai, l'action des maisons locales de la 
famille; intervenir auprès des pouvoirs publics et admimstrations 
publiques ou gr pour la défense des intérêts généraux de toutes 
les famille Siège social 23 boulevard Faidherbe, à Cambrai 
{Nord}. 


30 août 1951. Déclaration à la préfecture d'Alger. Groupement sportif 
du foyer rural de Baa-Hassen. But: encourager et développer 
l'éducation physique el la pratique des sports. Siège social: mairie, 
Baba-Iassen, 





HN août 19%. Déclaration à la préfecture des Vosges. ÆAssoclation 
locale des aides familiales rurales. But: aider la mère de famille 
rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le concours d aides 
familiales; prendre en charge les aides familiales et leur assurer 
un travail familial et social. Siège social: domicile du vice président, 
M. Marqui (Hubert), Girecourt-sur-burbion 


30 août 1954. Déclaralion à la préfecture du Loiret. Association 
communale de chasse de Gemigny. But: réglementation de la chasse 
pl Hection du gibier, des propriétés el les récollt ° social : 


chez M. Robert Thauvin, Gémigny. 


91 août 1951. Déclaralion à la préfecture d'Amiens. Seclété de 
Chasse de Cavillon. But: réglementation du droit de cl e sur 
le ! r'i e Cavillor Siège ocial: mairie, Cavillon 
O1 août 1954 Péclaration À la préfecture de Grenoble, Association 
dre A sg de Bcauvert, Huil: ‘ducation, entr aide, orga- 
( ont t e « n[ dé l es et f nat I use 
ul cuiturt it 0e OC ë t } ut Liduire GI Î 
jer seplembre 1954, D aration À la sous-préfecture de Montbrison, 
Moto-Ciub Forez Poney. (E répandre le goût di I méca- 
ITIqUues og L } te] Hiva » IUt \\ deck-Rou { Fe: ir3 
(Loire) 


ture de la Meux Societé 
olementalion de la chasse 


|: inairie, Tan 


fe septembre 1954. Déclaration À ]la 
de chasse Le Fenarde de Ta nnois. But 


«| HAL ie du t Siège oci 


fer : tem 1954. D | 1s-préfecture de Provins. 
Société de chasse de Malsonoslies. B t: protection des r es, des- 
truclion &es nuisibles, réglementation de la chasse, rép on du 
braconnage, re cuplement du gibier. Siège social: chez le président, 
M. Delhé, M ncetle seine-et-Märi 

2 septeml 190%. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin, 


Pen dar — . propriétaires et chasseurs propriétaires de la com- 
mune de Billy-Zone-Æst., Huit: empêcher l'emploi des engins déten- 
dus, répriner le braconnage, favoriser la destruction des oj-cuux et 


bètes nuisibles, aider la reproduction du gibier, Siège « mairie 
de Bill Loir-et-Cher). 

2 seplembre 1954. Déciarau à 1la réfecture de Font nay le- 
Comte Association Saint. ue d'écuc ation populaire de Xanton- 
ChassenOn. But: promouvoir en général et do vin truction et 
l'éducation de ses ad érent Sijôve s<oria patroi Saint Pierre, 


Xanton-Chassenon (Vendre) 
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us ; 
4 seplembre 195%, Declaration à la sous-préfecture de Péronne. La 8 seplembre 1954. Héclaration à la préfecture de la Somme, deuness : 
A tt à ‘ pe . » Le] 
Solidarité, sociélé Civile des droits de chasse d'Auchonvillers. Bu: rurale picarde de Sentelie. But : formation morale el professio; x 
réglementalion de la chasse, répression du braconnage, destruction de ses membres, Siège social ; chez le président, M. Wi 
de inirmaux nuisibles, protection et repeuplement du gibier, siège (Jean), Courcelles-sous-Thoix. 
sucIa tuair.e d'Auchonvillers (Somme), 
| | pe. , : : 8 sepiermbre 1954. Déclaration à la sou:-préfecture de Cholet. Grou. 
4 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Société pement d'entente des riverains de la Moine. But : constilu à 
d'éducation populaire. Huit: création, développement et entrelien entente entre toutes les personnes, propriétaires et fermiers Jrra 
d'œuvres, groupements où organisations d'éducation populaire dans subir un préjudice quelconque par suile de la mise à ex: ! 
la ville de Beriasmont, et notamment parfaire l'éducation et l'ins- du projet de barrage sur la Moine et le captage d'eau par la 
truction de ses membres, propager les doctrines saines, combattre de Cho'ct. Siège social : 5, rue de ’ineau, Cholet Maine-et-L 
l'immoralité, favonser et encourager le bien et généralement tra PRE | 
Vailler à l'éducation popularre ainsi qu'au mmieux-être religieux, 
oral, social et matériel du pays. Siège social: 20, rue Saint-Roch, S septembre 195%. Déclaralion à la préfecture de la Loire-nfé:; 
Bérlaimont (Nord). Amicale des chasseurs de Legé. But : la mise en comraua du 
a ————— de chasse, conservation du gibier, défense des intérêts agri 
destruction des animaux nuisibles. Siège social : mairie de Lezc ” 
4 septembre 195%. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Société ————————— 
du Scion conQuois, But. repeuplement des rivières, Tulle contre Ja 
pollution des eaux. Siège social: foyer des campagnes, Conques. 9 sep'embre 1%, Déclaration à la préfecture de la Manche, Socists 
———— _ Chasse intercommunale de Montbray et communes environnantes. 
’ + Jut: déveioppement du gibier, destruction des nuisibles et r £ 
A septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police, Les Jupes sion du Dé acer Siège social : mairie de Montbrawv. sé ns. 
rouges (fanfare féminine de Paris), But: rénover la musique popu- è CT NUE T eu . 
laire, de plein air, de défilé: prèler son concours à des manifesta- 
lions organisées par les jeunes ou en faveur de la jeunesse; procu- 9 septembre 1%. Déclaration à la préfecture des Pyrénées 
rer à ses meinbres des distractions saines, telles qu'excursions €t tales. Loisir populaire caîalan. But : organiser un <éjour à la n | 
VOoyuse Sièse social: 215 bis, bouleva:d Saint-Germain, Paris. lagne durant les congés pavés pour les jeunes travailleurs a | 
RE ou apprentis qui le désireront, Siège social : 15, rue du Ba | 
h septembre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Comité Saint-François, Perpignan. 
des fêtes de la Chapelle-Saint-Andre, But: organiser el créer des SRE UE 
, n 1 Y 1 » rm GO . ie ù si 110 € es 
, né (NI …# manier + cial: mairie de la Chapelle-Saint 9 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Gard. Union spor- : 
7 ab 5 tt tive de Nimes. But: pratique el dévelopnement du sport Sr # 
social : Bar de l'Industrie, boulevard Amiral-Courbel, à Nu 
ï septembre 195%, Déclaration à la préfecture de la Nièvre, Confrérie ge Sa L 
ee er re es de DER en ET En: 9 septernbre 1954. Déclaralion à la préfecture du Gard Cercle de . 
conserver el 4 veloppet 1e s reations à Cara re armilial entre ‘ons l'Avenir, ul: lien de solidarité et de camaraderie, Siège & 
ses inetmbres, aider l'un de ses inembres dans ie besoin, Siège sx jal : L L Le) 
- À - Fee yut hr e :, due Nicot, Nimes, k 
vo, faubourz de ia Baralte, Nevers, 4 
à septembre 195% Déclaration à la préfecture de Pau. Groupement | 9 Septembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Dord : 
des industrieis de la rive gauche. lil: défense des intérets généraux La Jeanne d'Arc. But: éducation populaire, Siège social: au ; Ù 
professionnels de ses membres auprès des pouvoirs publics, des orsa- bytère de Saint-Vincent-<de-Connezar, 
hisations syndcales et organisation de services administratifs et Né 
+0 L ‘COUR Siège soci inolerie Marsan ie Ainédce- É 
Le. le ET té Lu al: Une DNAER, 1 . 9 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente, Associa. 
a | tion des chassours et propriétaires de Puyreaux. Hal: organl 
de la chasse el protection de la propriété et des ré’olles, Sicge s 
s septembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Marners : La riirie de Puyréaux. 
Saint-Hubert d'Arconnay, But: protection du gibier et des propriéiés. 
Siège social iairie d'Arconnay (Sarthe). 3 : 
nos 4) Sseniembre 195%. Déclaration à la préfeture de ïa Gironde. Asso- 
iati i sut: pratique des exercices \ 
@ septembre 195% Déclarafion à la préfecture de l'Oise. Patronage Ces gere ct con Siège oct: à de 
Saint-Jean. lui vider à la protection, à l'entretien et au dévelop- Chapeau Rouge, Bordeaux. RL Pons 
pement des groupements d'éducation populaire ainsi qu'à la sauve- 
garde morale des enfants dans la ville de Graadvilliers, Siège social: 
rue du Franc-Marché, Grandvilliers, 1 
@ septembre 1951. Déclaration à la préfecture des Bou hes-du-Rhône. MODIFICATIONS 
Boule des ciga!'ons. hut : pratique du jeu de boules, Siége social : 
ù igalons Treille ale >, Di ‘ue de Marse:lle. ? 
bar des Cigalons, la Treill a-Valenine, banlieue de Marseille 29 août 1951. Déclaration à la préfecture de police, Les Premiers de 
la résistance lransfèrent leur siège social du 2, avenue Victor 
G septembre 195%. Déclaration à la préfecture de Ja Martinique au 128, rue de la Pompe, Paris. 
Association du foyer logis Saint-Jean, Bul : veair en aide aux raal- 
heureux de la commune et du département. Siège social : chez 
Mine Jean-Joseph (Alphonse), présidente de lassocialion, Riviere- 19 septembre 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Mont 
salée. Le Club de Chien de police el de défense de Montluçon et sa région 
change de Ulre qui devient: Club du Chien de police et de défense 
de Montluçon, modifie ses slatults et transfère son siège social 
7 seplteinbre 195%. Déclaralion à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- café Rocheton, rue Albert-Thomas, Montluçon, au café Ballarin, 97 b 
ciation dile Société de chasse. But : repeuplement du gibier, repres- rue d'Ulm, Montlucon (Allier). 
sion du braconnaze, protection des récoltes et destruction des nui- ds mnsiinnes r ET di 
Sih'es. Siège social : mairie de Bougon. Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








CODE DE LA ROUTE 


L 
L'édition officielle de tous les textes réglementaires concernant le NOUVEAU CODE DE LA ROUTE vic:i 
de paraître. Présentée sous forme de brochure (240 pages, in-8° carré), tirée sur beau papier et sous couverture 


forte, et précédée d'une table chronologique et d'une table analytique très détaillée, elle comporte en outre 
un encartage en couleurs très soigné des nouveaux panneaux de signalisation routière, réalisé par l'institut géosra 
phique national. 

Cette brochure et son annexe sont en vente ou expédiées franco au prix de 350 F par la Direction des Journaut 
officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 





